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    Présentation

    Comment la politique peut-elle retrouver une capacité d’intervention pour améliorer les conditions de vie sur les territoires ? La question est au centre de ce livre coécrit par des acteurs sociaux, des responsables publics et des chercheurs. 
En effet, il existe depuis une trentaine d’années un foisonnement d’initiatives qui veulent concilier économie et solidarité (commerce équitable, coopératives populaires, services de proximité, gestion des services urbains par les habitants, systèmes et réseaux d’échange, autoproduction, agriculture et magasins biologiques, restaurants interculturels de femmes, créations d’activités par les chômeurs, autres formes d’entreprenariats collectifs…). Menées par des associations très diverses, elles témoignent d’une dynamique réelle de la société civile dépassant largement les modes de réparation sociale ou de survie pour aller vers des activités porteuses de développement durable. 
Ce qui est nouveau, c’est que les politiques publiques, questionnées lors des dernières décennies par ces pratiques, commencent à les prendre en compte aux niveaux national, régional et local. Les expériences dans deux pays particulièrement concernés, France et Brésil, sont ici restituées, permettant ainsi une comparaison Nord-Sud. 
Dans des contextes différents, la question de la relation entre action publique et économie solidaire devient un enjeu fondamental pour la construction sociale d’une alternative à la mondialisation libérale.
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1. Action publique et économie : un cadre d’analyse



Jean-Louis LavilleJean-Louis Laville, sociologue, professeur au Conservatoire national des arts et métiers (CNAM) et codirecteur du Laboratoire interdisciplinaire pour la sociologie économique, LISE (CNRS-CNAM).










Le texte qui suit s’attache à revenir sur l’originalité de l’action publique dans la démocratie moderne, puis à préciser les modalités évolutives d’une articulation toujours problématique entre politique et économie. Il s’organise donc en deux parties correspondant à ces deux questions imbriquées.

– La première partie s’ouvre sur une mise en évidence de l’importance dans la vie sociale de la solidarité. Mais toutes les formes de solidarité ne concernent pas l’action publique. La problématique de l’action publique amène à privilégier une solidarité spécifiquement moderne, la solidarité démocratique contrastant avec la charité et la philanthropie qui reposent sur l’inégalité des conditions. Plus précisément, dès lors que l’on retient une définition de l’action publique incluant les deux pôles du politique, respectivement l’action commune par l’engagement public et la constitution de règles régissant la vie en collectivité, il est possible de montrer que cette bipolarité du politique renvoie à deux conceptions de la solidarité démocratique.

Si l’on envisage concrètement les modalités de constitution des espaces publics dans les sociétés civiles, autrement dit, le pôle non institutionnel du politique, on constate que de nombreuses formes d’expressions qui nourrissent le débat public se constituent à partir d’une solidarité interpersonnelle, réciprocitaire et égalitaire. Elle autorise une prise de parole trouvant son origine dans la volonté de réagir contre le décalage entre la réalité sociale et les idéaux démocratiques.

En ce qui concerne le pôle institutionnel du politique, il n’est pas réductible à des formes de domination. Il inclut l’établissement et la reconnaissance des droits en même temps que l’élaboration de mécanismes de répartition entre groupes sociaux. En cela, le politique institutionnel met en œuvre une solidarité garantie juridiquement à effets redistributifs.

La bipolarité du politique est ainsi liée à deux formes de solidarité complémentaires qui s’engendrent mutuellement : une solidarité horizontale, issue des réseaux de socialité primaire et s’ouvrant à l’espace public, et une solidarité institutionnelle se déployant dans le registre de la socialité secondaire, en particulier à travers l’obtention des droits.

Autrement dit, la dissociation souvent pratiquée entre société civile et action publique fait fi de la réalité historique : depuis le XIXe siècle, un ensemble de conflits menés au nom de la solidarité démocratique ont partiellement modelé l’espace public. Les démarches de la société civile ont appelé puis renforcé les actions publiques en faveur de la généralisation des droits. Les instrumentalisations et tensions ne peuvent masquer le caractère essentiel de l’arrimage entre interventions associatives et publiques dans la dynamique démocratique.

Cette dynamique démocratique ne pouvait que questionner les modalités de production et de distribution de richesses, mais elle s’est confrontée dans ce domaine à la conception de l’économie plaidant en faveur d’un marché auto-régulé qui dispense des médiations politiques. Sans jamais s’imposer totalement, celle-ci a cependant entraîné une restriction des formes d’action publique en matière d’économie.

– La seconde partie est consacrée aux grandes séquences historiques qui peuvent être distinguées à partir des types de rapports instaurés entre sphères politique et économique.

À cet égard, dès la première moitié du XIXe siècle, il a existé des espaces publics populaires se manifestant par un foisonnement associationniste, dont l’une des principales revendications a été celle de l’organisation du travail [Chanial, 2001 ; Laville 1999 ; Revue du Mauss, 2000]. Face à l’échec de la prophétie libérale selon laquelle la suppression des entraves au marché équilibrerait forcément l’offre et la demande de travail, de très nombreuses réactions ont lié résolution de la question sociale et auto-organisation populaire. Dans les associations ouvrières et paysannes, s’interpénètrent production en commun, secours mutuel et revendication collective. Elles esquissent le projet d’une économie qui pourrait être fondée sur la fraternité et la solidarité, tout en invalidant la thèse de la discontinuité entre espace public et économie.

Au fur et à mesure que progressent productivisme et capitalisme, cet élan, touché par la répression, s’essouffle toutefois. La solidarité prend progressivement une autre signification, celle d’une dette sociale entre groupes sociaux et à l’égard des générations passées, que l’État a pour mission de faire respecter en canalisant les flux de la redistribution. Parallèlement, l’associationnisme pionnier conquiert droit de cité tout en donnant naissance aux institutions différentes que sont les syndicats, les mutuelles, les coopératives et les associations sans but lucratif. Toutefois, cette reconnaissance signifie paradoxalement l’effacement du projet d’un associationnisme solidaire. Il fait place à des organisations d’économie sociale qui ne sont pas épargnées par la banalisation. Le mouvement syndical s’en éloigne et pèse pour l’instauration d’un État providence comme pour la reconnaissance de droits sociaux dans les entreprises. L’État élabore un mode spécifique d’organisation, le social, qui rend praticable l’extension de l’économie marchande en la conciliant avec la citoyenneté des travailleurs. La sécurité obtenue se paie d’un abandon de l’interrogation politique sur l’économie.

Le compromis socio-économique, obtenu après la Seconde Guerre mondiale, a entretenu l’espoir d’un progrès économique et social indéfini. Le néolibéralisme a toutefois obligé à tourner la page de cette exceptionnelle synergie État-marché. Il s’est singularisé par une attaque systématique des instances publiques. Face à cette offensive, l’articulation fragile entre altermondialisme et économie solidaire atteste du retour d’un questionnement politique sur l’économie alors même que, selon ses partisans, l’économie dans sa version libérale s’était définitivement imposée. Le temps de l’interrogation sur la comptabilité des ordres démocratique et économique n’est donc pas révolu, et ce chapitre se termine sur la caractérisation du moment actuel au regard des autres situations historiques évoquées.




Une dynamique propre aux démocraties modernes


Au sein des sociétés divisées en ordres hiérarchisés, l’honneur se traduit par la conformité aux qualités attribuées à l’ordre dont on fait partie. Comme le dit M. Weber [1995], la symétrie à l’intérieur du groupe social est couplée à l’asymétrie entre groupes, chacun voulant garder les marques distinctives de son état et en priver ainsi ceux qui n’en sont pas membres, afin de maintenir un prestige reposant sur la stratification sociale.

À un ordre social dont la structure est censée refléter une transcendance, se substitue avec la modernité une société dont les processus décisionnels appellent un débat sur les fins que la collectivité se donne. La dimension téléologique se nourrit de la confrontation des valeurs. C’est de l’écart entre position sociale et aspiration à la justice que naît la notion de « dignité humaine », émancipant le sujet de son groupe d’appartenance pour le doter d’une histoire individuelle. Le mode d’appréciation des contributions personnelles n’est plus indexé à un ordre, il s’ouvre à des formes différenciées d’auto-réalisation. L’avènement d’un pluralisme axiologique n’est cependant que tendanciel, les appartenances (de sexe, de race, de classe, de territoire…) restent prégnantes, en dépit de l’horizon d’émancipation désormais perceptible. En somme, les « rapports d’estime sociale sont, dans les sociétés modernes, l’enjeu d’une lutte permanente, dans laquelle les différents groupes s’efforcent sur le plan symbolique de valoriser les capacités liées à leur mode de vie particulier et de démontrer leur importance pour les fins communes » [Honneth, 2000, 154]. Cette lutte symbolique, que P. Bourdieu situe dans « une théorie purement économique de l’agir » et une assimilation du sujet à un agent, A. Honneth lui confère une logique normative, le mode d’inscription des sujets en son sein supposant, selon lui, le passage par le sentiment de solidarité. Au-delà de l’agir stratégique et instrumental, au-delà des déterminismes sociaux, le concept englobant de solidarité désigne les relations dans lesquelles le sentiment d’appartenance enveloppe, précède et motive les interactions mises en œuvre par les sujets.

La solidarité se définit alors comme une motivation de l’action humaine qui ne peut être rapportée à l’intérêt collectif ; sans le nier, elle le déborde par la recherche des conditions intersubjectives de l’intégrité personnelle. Il existe une ouverture à l’altérité qui ne saurait relever d’un paradigme utilitariste et qui caractérise la modernité en ce qu’elle atténue l’appartenance aux ordres, au profit d’une égalité d’appartenance à la communauté politique. Le concept de solidarité, en envisageant les rapports sociaux dans une perspective non contractualiste, rend possible une théorie sociale qui ne soit pas focalisée sur l’intérêt. Lié de ce fait à l’émergence de la sociologie, il permet d’identifier différentes logiques d’action et d’admettre que l’intérêt individuel, s’il est une motivation fondamentale, ne peut expliquer toutes les actions humaines.


Estime sociale et solidarités

À partir de ces prémisses, pour avancer dans la compréhension de l’action collective, il convient de repérer les formes concrètes de solidarité qui s’y expriment.

Un premier registre de la solidarité met l’accent sur les appartenances héritées renvoyant à un espace commun natif. Ces solidarités héritées, donnant la priorité à une origine commune réelle ou fantasmée, loin d’être éliminées dans la modernité, y sont réactivées de manière récurrente comme protections face aux incertitudes sur les valeurs. Néanmoins, leur sollicitation n’est pas, comme dans la société traditionnelle, une obligation, elle devient un choix : le refuge dans la sphère privée et les relations régies par la tradition y sont privilégiés.

Si elle infléchit ainsi le recours à la tradition, la modernité rend surtout possibles des solidarités construites, c’est-à-dire l’affirmation de biens communs à travers lesquels des sujets individualisés s’engagent réciproquement dans des relations d’estime. Estime ne signifie pas pour autant égalité. La différence est illustrée par les deux acceptions de la solidarité construite : solidarité philanthropique et solidarité démocratique.

Avec la solidarité philanthropique, l’action pour autrui s’insère dans une version de la citoyenneté responsable qui intègre des devoirs remplis sur une base volontaire, les mieux pourvus intervenant pour soulager les plus démunis et améliorer leur situation. Si la solidarité philanthropique peut « dignifier » le traitement de problèmes qui n’auraient pu être visibilisés par les populations qui en sont les victimes, démunies pour agir et se faire entendre, elle contient la menace d’un « don sans réciprocité » [Ranci, 1990], ne permettant comme seul retour qu’une gratitude sans limites et créant une dette qui ne peut jamais être honorée par les bénéficiaires. Les liens de dépendance personnelle qu’elle favorise risquent d’enfermer les donataires dans leur situation d’infériorité. Autrement dit, elle est porteuse d’un dispositif de hiérarchisation sociale et de maintien des inégalités, adossé sur les réseaux sociaux de proximité.

À cette version « bienveillante », s’oppose une version de la solidarité comme principe de démocratisation de la société. Cette seconde version suppose une égalité de droit entre les personnes qui s’y engagent. La solidarité démocratique revendique une réciprocité volontaire établie entre citoyens libres. Dans celle-ci, l’auto-organisation est l’expression des relations d’égalité. Historiquement, elle a pris les formes d’actions plutôt centrées sur la réponse à des demandes non satisfaites par les groupes sociaux concernés, initiant des services à travers l’entraide mutuelle et la réciprocité entre pairs. Elle a aussi adopté la forme de mouvement social, cherchant à changer les conditions de vie par la revendication politique. Avec l’accentuation du pluralisme axiologique, elle inclut des actions critiquant le système de délégation propre à la protestation politique et voulant proposer des solutions plus immédiates, non pas à partir des besoins d’une catégorie mais à travers la discussion entre parties prenantes ; c’est l’avènement d’une réciprocité « multilatérale » [Gardin, 2004].

Le répertoire des actions collectives solidaires est donc complexe. D’abord, la solidarité peut être héritée, les participants se confiant à des appartenances domestiques ou traditionnelles. Ensuite, la solidarité construite peut être philanthropique et entériner l’inégalité constitutive entre donateur et bénéficiaire. Enfin, la solidarité démocratique ne se condense pas dans le mouvement social, elle s’élargit à l’entraide mutuelle et au rassemblement de parties prenantes multiples. Toutefois, même si Honneth, quand il mentionne la lutte pour la reconnaissance, par le biais de la solidarité, évoque surtout la figure du mouvement social, au risque de rabattre l’une sur l’autre ; il n’en demeure pas moins qu’il insiste à juste titre sur le rapport particulier qu’entretiennent solidarité démocratique et obtention de droits subjectifs.




Solidarité démocratique et droits subjectifs

En effet, la relation juridique dans la modernité stipule la reconnaissance mutuelle. L’introduction des droits subjectifs que sont les droits civils, droits négatifs protégeant la personne face à l’État, puis les droits politiques, droits positifs garantissant la participation aux processus de formation de la volonté politique, affirme au niveau principiel le refus des exceptions et des privilèges, l’attribution de ces droits à chaque homme en tant qu’être libre et non pas en tant que titulaire d’un statut particulier. Le respect qui en résulte ne s’explique pas par l’empathie, mais par le postulat d’une rationalité et d’une autonomie en chaque citoyen, rendant concevables le libre consentement et l’adhésion à des normes juridiques communes. C’est un processus d’innovation institutionnelle qui est ainsi indissociable de la modernité démocratique.

L’enjeu de nombreuses luttes sociales est l’élargissement des droits individuels fondamentaux. Après l’instauration des droits civils, les droits politiques primitivement limités par des considérations de sexe, de race ou de fortune, ont été graduellement accordés à tous les membres de la communauté politique, non à partir du bon vouloir des élites, mais après d’âpres combats revendicatifs. Puis il a été admis que l’exercice des droits politiques supposait des conditions de sécurité, d’éducation, de santé ; d’où l’avènement de droits sociaux, droits positifs ayant pour but de réduire les inégalités dans la distribution des biens élémentaires. L’élargissement des droits s’entend sur un double niveau : l’obtention de contenus en droit plus riches pour chaque membre de la communauté politique, afin que les droits puissent être réellement exercés et ne pas se limiter à des garanties formelles ; l’extension du nombre de personnes et de groupes susceptibles de se voir accorder ces droits, de manière à ce que les domaines de l’arbitraire soient constamment restreints au nom d’une égalité théorique entre tous les hommes. Par ailleurs, les droits subjectifs fournissent l’opportunité d’émettre des protestations au regard de la justice, permettant de dépasser la dépendance, la sollicitude et la bienveillance dont sont imprégnées à la fois la solidarité traditionnelle et la solidarité philanthropique.

Selon Honneth, estime sociale et droit ne sont pas séparés, il existe un continuum entre solidarité démocratique et droit. Cette conception peut même être prolongée par l’affirmation selon laquelle la solidarité démocratique revêt deux faces : une face réciprocitaire désignant le lien social volontaire entre citoyens libres et égaux ; une face juridique et redistributive désignant les normes et les prestations établies par l’État pour renforcer la cohésion sociale et corriger les inégalités. La solidarité démocratique peut être définie par l’articulation d’une réciprocité volontaire respectant l’égalité d’une part, une reconnaissance juridique qui confère des droits et élabore les règles d’une redistribution publique, d’autre part. L’entraide mutuelle et la revendication collective ne pouvant émerger qu’à partir de l’existence de droits civils à visée universelle, manifestant la réalité du respect d’autrui ; en contrepartie, la réciprocité volontaire unissant des citoyens libres et égaux en droits, réagissant contre les inégalités de conditions, alimente une conception de l’action publique dans laquelle les pouvoirs publics sont responsables de l’instauration de droits permettant de mieux conformer la réalité au principe d’égalité, y compris en mobilisant différentes formules de redistribution. On peut soutenir que la société moderne correspond à la sortie des sociétés où le prestige de chacun était acquis par la conformité de sa conduite aux valeurs du groupe statutaire. La communauté politique moderne, instaurant des droits civils, engendre des liens d’estime réciproque dont certains se réfèrent à la démocratie et, en tant que tels, participent à l’élargissement des droits civils, mais aussi politiques et sociaux.

L’ordre du politique est amené, dans la société moderne, à prendre en charge l’exigence de reconnaissance publique réciproque ; à cet égard, la loi qui fournit la garantie objective d’une reconnaissance selon une norme acceptée par tous doit s’articuler avec la reconnaissance interrelationnelle fondée sur l’égalité [Hénaff, 2002]. L’originalité de la démocratie moderne est de fixer un horizon d’égalité et de fraternité qui donne la possibilité d’un espace réciprocitaire inédit. Il existe une invention réciprocitaire moderne, puisque la réciprocité n’est pas l’apanage de relations primaires reposant sur les liens hérités et qu’elle s’exprime aussi par l’auto-organisation collective. Les groupes qui se constituent ainsi entament une action parce qu’ils ressentent une absence de prise en compte dans la société des problèmes qu’ils estiment importants, ou parce qu’ils subissent un vécu déqualifiant par déficit d’inclusion dans la citoyenneté. Leur effort collectif est donc en partie dirigé vers les pouvoirs publics, auxquels ils adressent des doléances au nom de l’égalité.

Au total, l’œuvre de Honneth concrétise la définition du politique donnée par Habermas, parce qu’elle dessine les contours empiriques de l’espace public, en informant à la fois sur ses modalités de constitution et sur les tensions qui le structurent.




Les recompositions de l’espace public

Pour ce qui est du processus de constitution d’espace public, les actions citoyennes qui y participent ne sont pas seulement le fruit d’une action rationnelle ; des ressorts émotionnels ou affectifs y sont également mobilisés pour publiciser des questions qui étaient auparavant de l’ordre du privé. L’activité communicationnelle orientée vers la justice et la sincérité ne se réduit pas à l’échange d’arguments rationnels, elle passe par des actes qui supposent une conviction et un engagement de ceux qui les accomplissent autant que des efforts de persuasion, voire de séduction. Au lieu d’être abordé comme un idéal de communication rationnelle, le concept d’espace public peut être « sociologisé », si l’on s’intéresse plutôt au processus concret par lequel l’écart entre l’affirmation démocratique et la réalité est questionné par les citoyens dont les rapports se conforment aux principes d’égalité et de liberté. Si l’on infléchit ainsi l’approche, ce sont les dénis de reconnaissance portant atteinte aux principes démocratiques qui sont alors l’un des ressorts principaux de l’action collective et de l’entrée en espace public. L’espace public constitue symboliquement la matrice de la communauté politique, mais il est aussi, dans les formes d’expression concrètes à travers lesquelles il se manifeste, une arène de significations contestées. Différents publics cherchent à s’y faire entendre et s’opposent dans des controverses qui n’excluent ni les comportements stratégiques, ni les tentatives d’élimination des autres points de vue. Par exemple, l’espace public bourgeois, en engendrant une culture distinctive de cette classe, lutta contre l’absolutisme, mais endigua également des formes d’expression populaire. L’espace public naît de conflits, et il en résulte un filtrage des discours, certains admissibles en son sein, d’autres rejetés dans les marges.

D’où le diagnostic répandu de dépérissement de l’espace public. Sous l’effet de la diffusion d’un modèle de communication promu par les médias de masse, il délaisserait toujours davantage son rôle constitutif de médiation entre sphères du monde commun. Cette évolution dans laquelle l’espace public se trouve contraint, par la pression du pouvoir administratif et du marché, accaparé par les impératifs systémiques, a été abondamment décrite. Dans ce contexte, la vie démocratique est alors suspendue à la formation d’autres arènes de libres débats émanant de la société civile [Eme, 1993]. Il convient, pour rendre compte de cette tension entre les dimensions instituée et autonome de l’espace public, de parler d’espace public polycentrique [Habermas, 1992, 175], d’espaces publics pluriels [Chanial, 1992, 68], ou de considérer l’espace public comme « un cadre structuré où se produisent la contestation ou la négociation culturelle et idéologique entre une multitude de publics » [Eley, 1992].

Dans cette reconfiguration permanente entre fermeture et ouverture, les associations impulsées à partir d’une perspective de solidarité démocratique sont alors déterminantes pour s’opposer à une sélectivité accrue dans la participation à l’espace public, et pour plaider en faveur d’une réduction des inégalités comme condition d’un libre accès. Sans cette réaction, les sentiments d’injustice risqueraient de ne plus s’exprimer qu’à travers des refus, comme le vote protestataire ou le repli sur les identités héritées ; ceux qui se sentent rejetés perdraient toute volonté de se situer dans l’espace public démocratique, et toute confiance dans la capacité du droit à combattre les expériences de mépris qu’ils subissent.




Associations et action publique

Le fait associatif est donc loin d’être négligeable dans la dynamique démocratique. C’est pourquoi plusieurs auteurs insistent sur « les rapports d’association » et la « position éminente dans la société civile » des associations « autour desquelles peuvent se cristalliser des espaces publics autonomes » [Offe, 1989 ; Cohen, Arato, 1994].

Cette valorisation des associations ne doit pas conduire à leur idéalisation. Les associations n’échappent pas aux évolutions générales de la société marquées par l’emprise de l’argent et du pouvoir étatique. Elles peuvent, en particulier, être accaparées aux fins de légitimation du système politique par le biais de procédures formalisées visant l’efficacité. La forme associative a pu être utilisée par l’appareil d’État dans une visée fonctionnelle. C’est le cas, par exemple, lorsque les pouvoirs publics mobilisent les associations pour organiser des services ou pour favoriser une concertation interinstitutionnelle que les cloisonnements administratifs rendaient difficile. Plus largement, les associations entretiennent des relations étroites avec les politiques publiques. Les associations ne sont pas que l’expression des citoyens, elles sont impliquées dans des rapports de pouvoir parce qu’elles « médiatisent les conflits idéologiques de la société globale, contribuent à la formation des élites et à la structuration du pouvoir local, et participent à la définition des politiques publiques tout en légitimant la sphère politico-administrative », comme le note M. Barthélémy [2000, 16]. Certaines sont institutionnalisées à un point tel qu’elles sont devenues davantage des appendices de l’appareil de l’État que des organismes indépendants. Loin de n’exprimer que l’autonomie de la société civile, les associations peuvent donc être aussi envisagées « dans une stratégie de contrôle social », comme « le prolongement des pouvoirs institutionnels, notamment l’Église, l’État et les collectivités locales qui régulent et favorisent leur action dans le but d’assurer l’adaptation et l’intégration sociale des individus » [ibid., 59].

Il importe donc de se prémunir contre l’enchantement associatif. Les associations sont parties prenantes d’un « système politique » dont la logique est la rationalité instrumentale, ce qui implique « commandement, imposition, contrainte et domination » [Ladrière, 2001, 389-420]. Mais il convient de ne pas verser, pour autant, dans un soupçon systématique. La réflexion sur l’identité et la volonté des sujets démocratiques ne saurait se dispenser d’une prise en compte de l’action associative, qui lie étroitement socialisation et individuation démocratiques. Il existe une « relation intrinsèque » entre la démocratie et les associations. Si toutes les associations n’œuvrent pas pour une démocratisation de la société, car seules le font celles qui se revendiquent d’une solidarité démocratique, il n’empêche que le fait associatif participe de l’action publique.

Cette participation de l’action associative à l’action publique, confirmée par les études historiques européennes [Evers, Laville, 2004], remet en cause la conception d’une société civile, cheval de Troie du désengagement de l’État. Plus précisément, interventions publique et associative ne sont pas cantonnées dans un rapport de substitution ou de concurrence. En tant qu’elles se réclament pour partie, sur des plans distincts mais articulés, d’une solidarité démocratique, elles participent à la définition de nouveaux compromis, susceptibles de se traduire soit par une emprise grandissante de logiques fonctionnelles, soit par une reconnaissance de l’inadéquation et de l’incohérence des systèmes aboutissant à des articulations renouvelées entre ces systèmes et les mondes vécus.

De ce point de vue, il convient d’étudier avec attention l’ensemble des interactions entre pouvoirs publics et associations se traduisant par des effets mutuels, dont l’intensité et les modalités varient considérablement dans le temps. Si les associations ne peuvent être appréhendées sans intégrer l’analyse de la régulation publique dont elles sont l’objet, en même temps, les formes qu’elles ont prises ne peuvent être déterminées par la régulation publique. La construction de champs d’activité dans lesquels interviennent les associations ne peut être entièrement saisie à partir d’une perspective qui autonomise l’analyse des politiques publiques. Cette construction est historiquement influencée par les initiatives associatives d’acteurs sociaux diversifiés qui, par leur existence, participent à l’évolution des formes de la régulation publique. Elle ne peut donc être envisagée comme le simple produit d’une construction « publique », mais plutôt comme la résultante de processus d’interactions entre initiatives associatives et politiques publiques [Eme, 1996]. L’innovation institutionnelle visant à élargir les droits, afin que leurs conditions d’exercice n’hypothèquent pas leur existence, vient compléter la colonisation systémique dont l’espace public fait continuellement l’objet. L’espace public est soumis à un double mouvement : une démarche instituante d’ouverture par la formulation de nouveaux questionnements émanant de la société civile ; un mécanisme de clôture sous l’emprise des logiques de système. Cette tension entre élargissement de l’espace public, par prises de position sur des thèmes non discutés auparavant, et restriction de cet espace par monopolisation de l’expression de la part des groupes sociaux dominants, constitue l’un des ressorts de la dynamique démocratique.

Dans la réalité historique, cette dynamique démocratique a été continuellement marquée par l’utilitarisme tendant à absolutiser économie de marché et société de capitaux. Cette naturalisation inhérente à la modernité, et périodiquement réactualisée, qui soustrait l’économie au débat, a cantonné la dynamique démocratique. Ce sont ces rapports entre démocratie et économie que la seconde partie cherche à mettre en perspective pour aborder les difficultés du présent, avec l’idée directrice que l’action publique s’est progressivement inscrite dans la dépendance à la conception dominante de l’économie, et que le rôle conféré en son sein aux associations est un analyseur à cet égard.






Les rapports entre démocratie et économie

Avant même que ne se concrétisent les rapports qui viennent d’être évoqués, la sortie des sociétés à statut, dans lesquelles les rapports entre groupes sociaux étaient réglés par la tradition, s’est traduite par la montée des incertitudes. À une société expression d’une transcendance, succède une société confrontée à l’incertitude sur ses fondements [Lefort, 1981]. Avec l’affirmation de l’universalité des principes de liberté et d’égalité, s’impose l’inquiétude sur les capacités humaines à éviter l’affrontement de tous contre tous. Comment se garder de l’emportement des passions, une fois que les barrières hiérarchiques ne garantissent plus la coexistence entre les différents corps ?

Cette interrogation débouche, comme on le sait, sur une réponse d’une portée considérable : pour se garder de la violence des passions, il importe de donner plus de place à l’intérêt ; cette motivation humaine est porteuse d’harmonie sociale, puisque « le doux commerce » s’oppose à la guerre [Hirschmann, 1980]. Dès la première moitié du XIXe siècle, l’économie politique suggère de pacifier la société par la diffusion de l’économie de marché. La poursuite de l’intérêt personnel qui, progressivement, se confond avec l’intérêt matériel, est une activité civilisée et pacifique qui autorise une résolution du problème de confiance posé par Hobbes, sans passer par une autorité despotique.


La définition de l’économie : une question conflictuelle

L’entrée dans la modernité démocratique, si elle institue un type de rapports fondé sur la liberté et l’égalité, n’en résout pas pour autant la question de leur régulation. Le marché se présente dans ce contexte comme un principe de coordination pouvant contribuer à la résolution de celle-ci. Pour contenir la force destructrice des passions dans une collectivité affranchie de tout garant extérieur ou transcendant, le principe du marché est doté d’une vertu due à « l’innocence et la douceur du commerce et de l’enrichissement ». La sphère économique marchande prend une importance grandissante dans l’organisation des rapports entre individus libres.

Les relations marchandes semblent susceptibles de réfréner la violence inhérente aux relations humaines, et le comportement dicté par l’intérêt économique est doté d’un potentiel pacificateur, dans un processus « qui finira par vider la notion d’intérêt de toute connotation autre qu’économique » [ibid.]. À partir du XIXe siècle, les sociétés démocratiques confient une partie de leur régulation au marché, mû par une main invisible, qui fabrique du juste sans se soucier de justice, transformant les vices privés en bienfaits publics. Dans un monde où plane la menace du chaos, la poursuite d’activités lucratives et l’accumulation de richesses, dont la condition réside dans la levée des interdits restreignant les fonctionnements du marché, paraît pouvoir fournir un fondement réaliste à un ordre social viable qui présente l’avantage de la prévisibilité et de la constance, tout en évitant le retour à l’ordre ancien.

Cependant, l’économie marchande n’a pu réaliser la promesse de paix sociale dont elle était porteuse. Au contraire, sa diffusion fait naître une question sociale dont l’acuité tient à l’extension imprévue de la pauvreté.

Face à cette question sociale, pour les libéraux, il importe d’accélérer le processus de sortie des structures sociales hiérarchisées propres à l’Ancien Régime, et de pousser plus loin la mise en place d’un ordre économique fondé sur l’intérêt. Leur coup de force consiste à postuler que l’avènement d’un marché suffit à réaliser le projet démocratique et la paix sociale par la simple conjugaison des intérêts individuels. Suivant Smith contre Rousseau [Ferry, 1991, 165-168], ils affirment que le bien public est le produit de ces intérêts et ne présuppose pas un accord des volontés. Le contrat marchand à lui seul peut faire office de contrat social. L’équilibre entre l’offre et la demande de travail ne peut que s’établir, à partir du moment où l’État assure le bon fonctionnement des mécanismes de marché. Le marché, en garantissant l’accès au travail, suffirait à éliminer la pauvreté. De l’extension des droits civils découlerait une tendance à l’égalisation des conditions.

Cette version optimiste est profondément contestée par l’ampleur de la paupérisation qui interpelle cette prétendue autorégulation. Au contraire, pour beaucoup de penseurs et d’ouvriers confrontés à la misère, l’ampleur intolérable des inégalités oblige à se tourner vers un mécanisme de coordination aux antipodes de l’intérêt. L’association, comme lien social volontaire entre citoyens libres et égaux, est alors affirmée comme autre principe d’organisation sociale. Dans des contextes aussi différents que l’Amérique et l’Europe, les expériences associationnistes se multiplient ; elles mêlent secours mutuel, production en commun et revendications réclamant une régulation politique de l’économie. Confirmant les arguments avancés dans la première partie, l’étude historique de ces mouvements a montré qu’ils ne pouvaient être entièrement référés à l’intérêt collectif ; par le terme d’« économie morale », E.P. Thomson [1988] souligne l’attente de reconnaissance et de respect qui sous-tend les formes d’auto-organisation ouvrières. Cette « grammaire morale des luttes sociales », selon l’expression d’Honneth, est confirmée par B. Moore [1978] à propos de l’Allemagne, expliquant que la révolte au sein du prolétariat ne venait pas du manque économique, mais partait de la menace ressentie sur l’identité collective.

Le XIXe siècle témoigne de l’imbrication entre débats politiques et pratiques économiques. Quelle que soit la diversité des expériences initiées par les travailleurs, leur spécificité peut être mesurée par deux traits :


	le groupement volontaire prend source dans la référence à un lien social démocratique qui se maintient par la mise en œuvre d’une activité économique. La participation à cette activité ne peut être détachée du lien social qui l’a motivée ;


	l’action commune, parce qu’elle est basée sur l’égalité entre les membres, donne capacité à ces membres pour se faire entendre et pour agir en vue d’un changement institutionnel.




De par cette double inscription à la fois dans la sphère économique et dans la sphère politique, s’exprime, dans l’espace public, la revendication d’un pouvoir-agir dans l’économie, la demande d’une légitimation de l’initiative, indépendamment de la détention d’un capital. C’est bien la solidarité démocratique qui est mobilisée pour que les exclus soient admis dans l’espace public, et en même temps, pour organiser l’économie. L’historiographie, synthétisée par N. Fraser [2003], révèle que des espaces publics populaires se sont créés en réaction contre les exclusions (de genre, de classe, de sexe) inhérentes à l’espace public bourgeois ; l’une des différences entre ces espaces populaires et l’espace bourgeois était justement d’inclure dans le débat public les questions économiques. Il s’agissait de relever la contradiction entre l’affirmation égalitaire et la persistance d’inégalités comme de dominations, dans la démocratie réellement existante. Il s’agissait aussi d’interroger la compatibilité entre la liberté politique et l’asservissement économique, à la fois par l’appel à une intervention publique et par la pratique de l’association dans l’organisation du travail, c’est-à-dire une économie fondée sur la solidarité démocratique.

Cette tentative de politiser la question économique, par la demande de législations protectrices des travailleurs comme par la mise en place d’activités où la rentabilité du capital n’est pas première, a fait l’objet d’une répression meurtrière, symbolisée, en France, par l’écrasement de la révolution de 1848, ou, aux États-Unis, par ce que H. Zinn [2002] a appelé « l’autre guerre civile ». Les réseaux et organisations balbutiantes à travers lesquels se construisait cette solidarité démocratique basée sur l’association égalitaire ont été démantelés avant d’avoir pu se stabiliser.

L’histoire du XIXe siècle le prouve : l’expansion de l’économie de marché ne s’est pas faite par l’harmonie des intérêts, loin de là. Ce sont les changements du cadre institutionnel qui ont fourni progressivement aux industries naissantes la force de travail qu’elles réclamaient. Cette mise au travail s’est opérée à travers la déstructuration des modes de vie traditionnels et la suppression de protections anciennes. D’abord, la misère et la pauvreté poussent les paysans à s’expatrier en ville. Puis, après cet exode, vient l’éradication des formes d’auto-organisation collective. Enfin, pendant toute cette période, les pouvoirs publics confortent la solidarité philanthropique au détriment d’une solidarité démocratique, toujours soupçonnée de cacher des menées révolutionnaires. Au sortir d’une phase d’intense créativité et de violence, où se sont affrontées différentes possibilités de construction de l’économie, l’instance étatique conforte une économie marchande constituée à partir de la libre circulation des marchandises, dans laquelle le pouvoir dans les unités de production est lié à la détention du capital. L’entreprise moderne apparaît dotée d’un compte de capital « au regard duquel toute mesure prise devient objet de calcul, c’est-à-dire un objet en fonction de quoi sont évaluées les chances d’échange bénéficiaire » [Weber, 1991, 15]. L’entreprise capitaliste, par l’accumulation de moyens qu’elle autorise, permet de tirer parti de l’extension du domaine marchand concurrentiel. La reconnaissance de la société par actions donne les moyens d’une concentration de capitaux inédite, puisque les droits de propriété peuvent être échangés sans que les détenteurs aient besoin de se connaître, la médiation de la bourse garantissant parallèlement une liquidité à leurs avoirs. « Dans la mesure où le compte de capital est devenu universel, il est désormais – et avec lui les chances d’opérations marchandes – l’horizon tant de l’échange des marchandises que celui de la production » [ibid.]. Dès lors le libéralisme économique, malgré la contestation marxiste, s’impose. Les acceptions du politique et de l’économie s’en trouvent modifiées.




État social et marché : un compromis socio-économique

Le désencastrement politique de l’économie est ainsi porté par le libéralisme, mais contrairement à ce qu’a pu estimer Polanyi minimisant la dynamique démocratique, il n’a jamais pu s’accomplir entièrement car il aurait signifié une inconcevable perte de légitimité.

Les espaces publics populaires témoignant d’un questionnement politique sur l’économie n’ont pas été que des révoltes sporadiques, ils ont engendré des revendications conduisant à l’institutionnalisation de formes juridiques d’entreprises ne reposant pas sur la maximisation du rendement capitalistique. L’associationnisme pionnier débouche, après des luttes sévères et malgré ses défaites, sur des statuts juridiques qui reprennent une partie de ses demandes, à savoir la légalisation d’associations de personnes : organes de défense comme les syndicats, combinaisons de groupements de personnes et d’activités économiques qui ne sont pas contrôlées par les investisseurs, comme les coopératives et les mutuelles, rassemblements pour l’action commune avec les associations. Ceci dit, ces statuts introduisent des différenciations contraires à l’élan associationniste initial. Les syndicats se singularisent dans leur rôle de représentation de travailleurs. Les coopératives sont distinguées des mutuelles, les premières devenant une forme particulière de société de capitaux centrée sur la fonction de production ou de consommation, alors que les secondes se concentrent sur la fonction de secours ; les activités créées pour défendre une identité collective, en s’ajustant aux règles du système dont elles font partie, vont en retour profondément modifier les relations d’entraide qui étaient à leur origine. Le statut d’association, quant à lui, moins étroit dans son objet, se voit limité dès lors qu’il est couplé à une activité économique. Logiquement, les différentes structures issues de l’associationnisme pionnier apparaissent de plus en plus séparées. L’éclatement est induit par des statuts séparant ce qui, auparavant, était réuni. Cette spécialisation dénote la baisse tendancielle de l’intervention de la sensibilité associationniste dans la sphère politique. Certes, les expériences menées produisent des effets importants avec les sociétés de secours mutuel qui, par la prévoyance collective qu’elles activent, préfigurent et modélisent pour partie les mécanismes d’assurance. Néanmoins, la logique de réaction à l’égard des effets du capitalisme s’atténue au profit d’une logique d’adaptation fonctionnelle à ce mode de production.

Au-delà des statuts de ce qui est dénommé « économie sociale » (associations, coopératives, mutuelles), les espaces publics populaires, par l’articulation propre à la solidarité démocratique entre action volontaire et responsabilité publique, ont surtout fait avancer les droits sociaux. Ces droits sociaux vont progressivement atténuer la profondeur du gouffre séparant les détenteurs du capital et les prolétaires, possesseurs de leur seule force de travail. Face à la misère sécrétée par la révolution industrielle, se fait jour la nécessité de normes sociales de justice, dont l’État social se porte garant, susceptibles de corriger les nombreuses perturbations engendrées par la diffusion de l’économie marchande. L’interdiction du travail des enfants, la limitation de la durée du travail sont promulguées par des gouvernements soumis à la pression ouvrière. L’État, expression de la volonté générale, devient dépositaire de l’intérêt général qu’il peut mettre en œuvre grâce à l’action de l’administration. Graduellement, l’État social, dans les pays européens où il acquiert le plus d’ampleur, devient le garant de la solidarité ; aux liens solidaires horizontaux qui reposaient sur l’engagement succèdent des droits positifs à vocation universelle, mais rendant la solidarité plus abstraite et la confiant à l’État.

En l’occurrence, l’élan associationniste qui avait constitué la première réaction de la société contre les dérèglements occasionnés par la diffusion du marché a progressivement cédé la place à l’intervention de l’État. L’État a élaboré un mode spécifique d’organisation, le social, qui rend praticable l’extension de l’économie marchande en la conciliant avec la citoyenneté des travailleurs. Étant donné la place conférée à l’économie marchande, les fractures introduites par celle-ci doivent être corrigées par l’intervention réparatrice d’un État protecteur, d’où la conception d’un droit social composé d’un droit de travail dans l’entreprise et d’une protection sociale destinée à prémunir contre les principaux risques. La question sociale du XIXe siècle a débouché sur la séparation de l’économique, dans son acception d’économie marchande, et du social, mode juridique de protection de la société, qui s’élabore à partir du travail dans les deux registres liés du droit du travail et de la protection sociale. Un tel compromis, fondé sur la séparation et la complémentarité entre marché et État social, se renforce continuellement au cours des trois premiers quarts du XXe siècle.

Économie sociale, droit social, État social : à l’évidence, le social n’est pas seulement un biais pour calmer les passions politiques, comme le dit Donzelot, ni uniquement le domaine de l’emprise de la nécessité sur l’action politique dont Arendt se défie. Il instaure plutôt un régime dans lequel l’autonomie de l’économie de marché est contrecarrée par des règles politiques conférant des formes de propriété et de sécurité aux travailleurs. Le mouvement politique ouvrier ne se résume pas au surgissement d’expériences révolutionnaires fugaces, il a engendré des modes d’institutionnalisation qui, s’ils n’ont pu réaliser l’espérance d’une société égalitaire moderne, ont néanmoins empêché que ne s’exerce la domination sans partage du pouvoir capitaliste. Le processus d’institutionnalisation évoqué dans la partie précédente de ce texte est attesté empiriquement par l’invention du social, dans ses apports comme dans ses limites. C’est après la Seconde Guerre mondiale, avec la nécessité d’étayer les consensus nationaux, que la complémentarité entre État et marché prend toute son importance. L’État keynésien se donne alors pour tâche de favoriser le développement économique à travers de nouveaux outils de connaissance et d’intervention. L’État concentre de nouveaux moyens pour l’action économique dans un contexte d’interpénétration, beaucoup plus accentué qu’avant la guerre, de l’administration et de l’économie marchande. L’investissement public dans l’aménagement du territoire et les secteurs industriels les plus sensibles, la politique active en matière de marché du travail et de salaires, permettent de trouver des formules stables d’accommodement entre les intérêts propres des entreprises et les intérêts généraux de la société. La libre détermination des salaires par les employeurs est remplacée, sous le contrôle de l’État, par la négociation périodique des conventions collectives entre partenaires sociaux, orientées vers les augmentations du salaire nominal en conformité avec les gains de productivité anticipés et l’inflation.

Mais la principale innovation réside dans l’importance prise par les revenus de transfert à travers lesquels l’État social se mue en ce qu’on appellera l’État providence : l’institution de celui-ci tente de réaliser la promesse de soustraire le citoyen aux risques liés à la maladie, l’accident, la maternité, la vieillesse ou l’inactivité forcée. S’adressant à une population marquée par la dépression des années 1930 et en recherche de justification pour ses sacrifices de guerre, la généralisation de la protection sociale doit contribuer à la sécurité de tous. L’État providence prolonge les formes précédentes d’État social avec la sécurité sociale et la généralisation des systèmes de protection sociale. L’État encadre et soutient le marché autant qu’il en corrige les inégalités. La synergie entre État et marché se manifeste, en particulier, par la diffusion du statut salarial, grâce à un flux régulier de créations d’emplois et grâce à des gains de productivité élevés permettant des négociations salariales périodiques. Le statut salarial réalise un couplage inédit entre travail et protections, qui en fait un vecteur privilégié d’intégration sociale.




Un système à dominante capitaliste


Dans ce cadre, une économie non marchande fondée sur la redistribution publique vient compléter l’économie marchande. Les mutuelles et associations, qui ont fourni, dans le domaine de la protection sociale et des politiques sociales, la matrice de nombre d’actions publiques, continuent à être parties prenantes dans la prévoyance collective comme dans les services sociaux, avec une dépendance accrue à l’État en termes de financement et de réglementation. La formation de ce vaste complexe d’économie non marchande valide l’intuition de Mauss selon laquelle la sécurité sociale constitue un prolongement de l’esprit du don, par le mixte d’obligation et de liberté contenu dans le principe de mutualisation. L’existence de cet ensemble confirme aussi la distinction qu’il avance entre système capitaliste et système à dominante capitaliste. Les institutions évolutives de l’économie font cohabiter des économies souvent opposées, dont les relations dissymétriques n’empêchent pas la co-présence. Il n’y a pas un mode unique d’organisation de l’économie qui serait l’expression d’un ordre naturel, mais un ensemble de formes de production et répartition qui coexistent. « Il n’y a pas de sociétés exclusivement capitalistes […] Il n’y a que des sociétés qui ont un régime, ou plutôt – ce qui est encore plus compliqué – des systèmes de régime d’économie, d’organisation politique ; elles ont des mœurs et des mentalités qu’on peut plus ou moins arbitrairement définir par la prédominance de tel ou tel de ces systèmes ou de ces institutions » [Mauss, 1997, 565]. Pour Mauss, les représentations individuelles induisent des actions et pratiques sociales que les institutions normalisent par la politique, traçant le cadre dans lequel les pratiques peuvent se déployer et influant en retour sur les représentations. Les institutions sont changeantes parce que ce sont des conventions sociales qui à la fois expriment et délimitent le champ des possibles ; leur étude peut permettre d’acquérir « la conscience précise des faits et l’appréhension, sinon la certitude de leurs lois », elle aide aussi à se détacher de cette « métaphysique » dont sont imprégnés « les mots en isme » comme capitalisme [ibid., 535]. Affirmer l’existence d’une société capitaliste revient à supposer une coordination parfaite des représentations individuelles, il existe en réalité une dominante capitaliste puisqu’« un système économique se compose de mécanismes institutionnels contradictoires, irréductibles les uns aux autres ».

L’acceptation sociale de cette dominante prend appui sur le discrédit des autres projets visant la transformation de l’économie. Alors que le projet de révolution sociale échoue par occultation de la dimension démocratique, le projet d’économie sociale se dilue.

Une frange croissante du mouvement ouvrier s’est détournée de l’auto-organisation collective pour s’orienter vers une stratégie frontale de lutte de classes, impliquant une organisation centralisée et une approche du syndicat comme courroie de transmission du parti. La priorité donnée à la conquête de l’appareil d’État, le rôle confié aux avant-gardes, la focalisation sur la propriété collective des moyens de production dans le changement révolutionnaire, ont systématisé un mépris des cadres institutionnels démocratiques, ramenés à des superstructures au service de la bourgeoisie. Cette négligence marquée vis-à-vis de l’espace public a engendré la confusion que l’on sait entre contrôle de l’État et contrôle citoyen, l’étatisation autoritaire des infrastructures se couplant avec la surveillance policière des activités politiques, dans un totalitarisme qui a constitué un tel repoussoir qu’il a fourni des arguments constants au libéralisme sur l’inanité de toute prétention alternative.

L’économie sociale ne peut, pour sa part, restaurer un tel horizon. En se concevant à partir de la centralité du modèle coopératif, en se représentant comme un ensemble d’entreprises collectives qui doivent s’imposer sur le marché pour convaincre de leur bien-fondé, elle s’enferme dans une vision du changement par la consolidation des expériences économiques ; comme si la valeur de l’exemplarité suffisait à diffuser le modèle. La relative réussite économique a eu pour contrepartie l’effacement du projet du changement social, à travers les phénomènes bien connus d’isomorphisme institutionnel atténuant ses traits spécifiques et concourant à sa banalisation. Le constat d’un renversement où les rapports d’activité économique priment sur les rapports d’association originels, tel qu’opéré par C. Vienney, peut être considéré comme l’aboutissement logique de la trajectoire d’une économie sociale qui a cantonné sa dimension sociopolitique aux fonctionnements internes des organisations. Se perdant dans la quête d’un accroissement de son poids économique, elle a négligé les ressorts politiques du changement au-delà du lobbying corporatiste et s’est concentrée sur des formes de propriété d’entreprise au détriment d’une réflexion sur la construction des marchés et sur la place des autres principes économiques. L’économie sociale a également pâti de son éclectisme idéologique, intégrant une solidarité philanthropique encouragée par les pouvoirs notabiliaires et l’agrégeant à la solidarité démocratique, dont on a vu la manière dont elle avait été constamment réprimée.




Altermondialisation et nouveau questionnement politique de l’économie

Contre une analyse de « l’invention du social » [Donzelot, 1984] qui en fait un moyen de calmer les passions politiques, il importe de rappeler que le social n’émerge comme catégorie séparée qu’à partir de la dépolitisation de la question économique. C’est le renoncement à une extension de l’espace public dans l’économie qui fait émerger le social sous la responsabilité étatique, au XIXe siècle. Symbolisant la fonction de surveillance et de protection exercée par la puissance publique, le social constitue, au XXe siècle, « l’une des formes de légitimation du politique » ; mais ce n’est qu’au lendemain de la Seconde Guerre mondiale qu’est « enregistrée une mutation décisive caractérisée par une quadruple extension de l’économie, de l’industrialisation, du salariat et de l’action sociale étatique » [Lazar, 2000, 341-352]. Le couple formé par l’économie de marché et l’État social débouche sur le compromis fordiste [Boyer, 1987] et providentialiste [Bélanger, Lévesque, 1991] propre à la période d’expansion des Trente Glorieuses. Il témoigne d’une régulation du marché par les droits accordés aux travailleurs comme d’un mouvement de démarchandisation de certaines activités, attesté par la création de services sociaux universels et gratuits. Ces acquis ont néanmoins des contreparties qui tiennent à l’espace national auquel ils se limitent et à l’absence de participation qu’ils entérinent ; au même titre que les salariés sont privés d’une participation à l’organisation du travail, les usagers sont évincés de la définition des services qui leur sont destinés.

Le compromis socio-économique des Trente Glorieuses présente un alliage particulier de libéralisme économique et de correctif social reposant sur deux ambiguïtés lourdes de conséquences :


	le monopole de la création de richesses par l’économie marchande y est avalisé. La croissance marchande doit être optimisée pour que les politiques sociales prennent le plus d’ampleur possible, puisqu’elles sont conditionnées par les prélèvements effectués sur l’économie de marché. Autrement dit, la solidarité est indexée sur les performances de l’économie marchande ;


	l’économie non marchande s’est élaborée sur la « déprivatisation » d’activités dans la santé, les services sociaux, l’éducation. Auparavant domestiques ou philanthropiques, elles ont été prises en charge par l’État garant de l’intérêt général. Un consensus existait parce que ces services relèvent de la responsabilité publique, ce qui manifestait leur « démarchandisation », selon l’expression de G. Esping-Andersen [1990]. Mais les usagers, se voyant garanti l’accès aux services grâce à la gratuité ou à la modicité des prix pratiqués, sont parallèlement exclus de la conception de services qui leur sont pourtant destinés. Le « providentialisme », selon P.R. Bélanger et B. Lévesque [1991], fait de l’usager un assujetti. Cette faiblesse constitutive explique la crise interne de l’État providence identifiable, dès les années 1960, dans différents mouvements d’usagers.




Confortée par l’écroulement des régimes communistes, qui valide le slogan selon lequel il ne saurait y avoir d’alternative viable, l’offensive néolibérale s’appuie sur ces deux ambiguïtés. L’hypothèse défendue est que le potentiel de l’économie de marché est entravé par un ensemble de règles paralysantes pour l’essor de l’activité. Les politiques néolibérales emblématiques de la fin du XXe siècle font confiance aux mécanismes de marché pour remplacer des régulations considérées comme porteuses de rigidités. Le compromis fordiste avait sa cohérence ; l’amélioration des droits sociaux et du pouvoir d’achat, la consommation de masse rendue possible par le développement d’activités industrielles à forte croissance de productivité, venaient compenser le poids des hiérarchies et la déqualification des tâches. La désagrégation de cette cohérence coïncide avec la globalisation qui lui est associée. La diffusion du progrès technique, concomitante d’une internationalisation des échanges et d’une industrialisation de pays à faible niveau de vie, entraîne une intensification de la concurrence commerciale, entre les entreprises, mais aussi au sein du salariat infranational et international.

La flexibilisation du travail [De Nanteuil, El Akremi, 2005] va de pair avec une remise en cause du caractère non marchand de différentes activités. La bureaucratisation, le gaspillage de ressources, l’inadéquation aux demandes de l’usager seraient le propre du service public. Seul remède : retrouver, là encore, la supériorité des mécanismes de marché en privatisant les services publics (télécommunications, transport, énergie…) au nom de l’efficacité économique. En outre, la protection sociale n’échappe pas à une conversion partielle à travers l’extension d’un marché de l’assurance et de la sécurité. Ce sont aussi les activités précédemment démarchandisées grâce à l’État providence qui sont touchées : culture, sport et loisirs, santé, action sociale, services aux personnes…

Le paysage que l’on découvre dans cette période de mutations est bien différent de celui qu’offrait la période d’expansion qui l’a précédée : les protections sociales attachées au travail sont remises en cause, des activités comme l’information ou la culture sont annexées par le marché, amenant certains à parler de capitalisme culturel ou cognitif. L’économie non marchande elle-même, qui s’était constituée afin que la vie sociale soit en partie préservée du marché, adopte des référentiels quasi marchands. L’extension continue des échanges monétaires restreint la capacité d’auto-organisation des populations, qu’elles éprouvaient, par exemple, dans des activités non monétaires d’autoproduction, et accroît leur dépendance à des revenus directs ou indirects [Cérézuelle, 1996] ; enfin, la conception des échanges monétaires sur le modèle du marché concurrentiel réduit l’autonomie du secteur non marchand. C’est donc bien un triomphe culturel du marché auquel on a assisté dans le dernier quart du XXe siècle, à tel point que les tenants du libéralisme le présentent comme le seul modèle possible. Mais face à ce déterminisme économique, et devant l’aggravation inouïe des inégalités, tant au niveau national qu’international, des protestations ont commencé à se faire entendre dans les rassemblements de « l’anti-mondialisation ». Ces grandes manifestations ont mis à mal le pessimisme véhiculé par le discours de la crise du politique et du repli individualiste. Alors que les États semblaient être ébranlés par la globalisation et que les mobiles de l’action humaine semblaient être réduits au strict intérêt matériel, apparaissent des formes inédites d’engagement public. Elles se réclament d’une solidarité renouvelée qui refuse de se laisser enfermer dans les frontières étroites de l’État-nation.

Un apport majeur des forums sociaux, symboles d’une société civique internationale en émergence, est d’ouvrir sur de nouvelles conceptions du changement. Le sentiment d’impuissance que les forums ont permis de dépasser ne venait pas seulement de la force de l’idéologie néolibérale, il tenait aussi aux difficultés de remettre en débat les visions alternatives largement dominées par des avant-gardes imprégnées de tradition autoritaire. Celles-ci, en s’arrogeant un droit d’interprétation des revendications et actions collectives, ont invalidé toute tentative qui ne leur semblait pas en mesure de « renverser le système ». Le succès des forums tient à leur émancipation de cette rhétorique. De nombreuses initiatives, de tailles variées, ont pu y avoir droit de cité. La présence d’acteurs méfiants vis-à-vis de toute prétention à détenir la vérité du social-historique, mobilisés par la rencontre, a pesé sur l’inflexion de l’antimondialisation vers « l’altermondialisation ». C’est de la rencontre que sont attendus la réflexion et un surcroît d’intelligibilité susceptibles d’alimenter l’action, non du charisme prophétique ou de l’imposition d’une ligne politique. Comme le défend C. Whitaker (2003), l’un des initiateurs du Forum mondial, par leur organisation fragile mais originale, les forums préservent la diversité en leur sein, jouent un rôle d’incubateur de mouvements et non de mouvement social.

À l’évidence, avec le temps, les questions du contrôle, du leadership, de l’instrumentalisation par les organisations les plus structurées, deviennent plus présentes. Les crispations qui en résultent ne sauraient cependant faire oublier l’ampleur de la participation s’expliquant par la mutualisation des expériences et la confrontation que ces rassemblements permettent. En privilégiant l’échange par rapport aux mots d’ordre, les forums ont été les catalyseurs d’un désir de politique resté auparavant diffus. Leur dynamique ne peut se maintenir que si, au-delà des rencontres symboliques, une autre mondialisation se construit au quotidien ; d’où le lien à opérer entre politique et économie.

Sachant que les équilibres sociaux-démocrates du XXe siècle ne peuvent plus être maintenus en l’état et que placer l’économie sous la dépendance du politique conduit au totalitarisme, le défi est d’inventer de nouvelles formes de régulation démocratique de l’économie. Cette exigence suppose de remettre en cause le principal message idéologique du néolibéralisme, à savoir que seule l’économie de marché est créatrice de richesses et d’emplois. En effet, la réalité ne correspond pas à cette représentation, les formes d’économie sont plurielles. L’économie de marché cohabite avec une économie publique et aussi des prestations effectuées gratuitement dans des cadres familiaux, amicaux et associatifs. Il existe ainsi d’« autres économies » fondées sur les solidarités, et il est important qu’au dénigrement systématique dont elles font l’objet fasse place une véritable connaissance qui les rende plus visibles. Leur prise en compte et leur amplification sont une condition pour que chacun puisse reprendre du pouvoir sur ses actes.
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